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L’économie et son domaine

2
La représentation de l’activité économique

3
Les grands courants de la pensée économique à la lumière  

des principaux faits économiques et sociaux
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L’économie et son domaine 

Les sciences économiques tentent de nous aider à comprendre la complexité de 
notre monde et ses grands problèmes plutôt que de nous proposer une simple 
description de celui-ci. 

Comprendre ces problèmes nécessite de maîtriser des connaissances théoriques 
et pratiques, quantitatives ou qualitatives en économie. Cela est d’autant plus 
nécessaire face à l’émergence de nouveaux enjeux  : défis énergétique et 
environnemental, évolution des systèmes d’échange et de financement.

1	•	Le rôle des sciences économiques
A	 L’objet des sciences économiques
Selon Paul Samuelson (1915-2009), économiste américain et également de 
réputation mondiale (chef de file de l’école de la « synthèse néoclassique » et, 
entre autres, prix dit Nobel d’économie en 1970), «  les sciences économiques 
recherchent comment les hommes et la société décident, en faisant ou non usage 
de la monnaie, d’affecter des ressources productives rares à la production, à 
travers le temps, de marchandises et de services variés et de répartir ceux-ci à 
des fins de consommation présente et future entre les différents individus et les 
collectivités constituant la société ».

La définition des sciences économiques n’est pas consensuelle. Ses contours et 
son contenu varient en fonction des auteurs et des courants de pensée. Il existe 
ainsi plusieurs définitions. On peut néanmoins convenir qu’elles s’intéressent 
principalement à l’ajustement des moyens à nos multiples besoins !

B	 L’intérêt des sciences économiques
1	∙ Elles sont « utiles » à plusieurs égards :
•	Dans la gestion des ressources :
Elles proposent une étude des moyens permettant l’accumulation de biens 
et services possédés par une nation ainsi que l’impact de cette accumulation  
(ex : stockage de connaissances, pollutions, gaspillages, etc.)
•	Dans l’étude des choix individuels et collectifs :
Elles proposent une étude des choix de Consommation et de Production opérés 
par les agents dans un contexte de « rareté » (ex : développement d’une industrie 
de recyclage, développement des véhicules électriques …)

1
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•	Dans l’étude des échanges entre agents :
Elles étudient les échanges opérés sur des marchés entre vendeurs et acheteurs 
via un système de prix. Le prix de marché doit permettre au vendeur de dégager 
un profit tout en restant acceptable pour l’acheteur. Ces échanges relèvent de 
« l’économie marchande ».

Les services proposés par l’État et autres organismes publics (ex  : collectivités 
territoriales en France) appartiennent à une « économie non marchande » car 
répondant à des besoins collectifs et écoulés en dehors du marché à un prix ne 
permettant pas de réaliser un profit. 

2	∙ Elles proposent différents niveaux d’analyse :
•	Au niveau de l’individu : La microéconomie
La microéconomie étudie, à l’aide de modèles théoriques, les comportements 
individuels (dits «  rationnels  ») pour en déduire des analyses pouvant être 
généralisées à l’ensemble des agents qui font des choix sous contraintes pour 
réaliser diverses opérations économiques (ex : les modèles du consommateur et 
du producteur…). 

Elle a été développée par les économistes « classiques » et « néoclassiques » qui 
fondent le courant libéral apparu en Grande-Bretagne au xviiie siècle (avec Adam 
Smith [1723-1790]) et néolibéral (renouvellement du concept dans les années 1970).
•	Au niveau d’une nation : La macroéconomie
La macroéconomie étudie la structure et du fonctionnement de l’économie d’un 
pays dans son ensemble afin d’expliquer sa performance globale sur une période 
donnée de temps (ex  : l’année civile). Elle porte ainsi sur l’étude des relations 
entre différents agrégats (ou « grandeurs globales caractéristiques ») tels que la 
croissance économique du pays, l’investissement des entreprises, la consommation 
finale des ménages, les exportations du pays, etc. qui font l’objet d’une agrégation 
de comportements individuels (ex : l’agrégation des consommations individuelles 
des ménages). Cette étude des relations entre les différents agrégats est souvent 
illustrée à l’aide d’un circuit économique. 

Elle s’appuie sur une comptabilité nationale qui va montrer, à l’aide de tableaux 
de synthèse et de diverses statistiques portant sur une période donnée, l’évolution 
favorable ou défavorable de ces grandeurs afin de conclure sur la performance et 
sur l’état de santé économique du pays (ex : analyse de la croissance économique 
française en 2021 [+7 %] et de son état de santé en termes de revenus, d’emplois 
ou de finances publiques…). 

Elle a été proposée à partir des travaux de l’économiste John Maynard Keynes 
(1883-1946) qui a mis en évidence l’intérêt de l’intervention publique (État) dans 
la sphère économique. 
•	Au niveau du groupe : La mésoéconomie
Ce niveau d’analyse se situe entre la micro et la macroéconomie. La mésoéconomie 
étudie le comportement de groupes d’acteurs (ex : une branche d’activité, un secteur 
d’activité, une filière…) ayant une importance pour l’économie nationale (ex : la 
filière du tourisme, de la construction navale, de la construction aéronautique, 
agricole, etc.). 

Environnement économique
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Ces groupes peuvent se découper en sous-groupes (ex : la filière agricole, avec ses 
400 000 agriculteurs, regroupe plusieurs filières selon la nature des productions : 
la filière du lait, des fruits et légumes, de la viande…) ou selon les techniques de 
production (la filière du Bio…). En raison de leur poids économique, ils pèsent 
sur la trajectoire économique de l’économie nationale.
•	Elles tentent d’établir des lois objectives (pour expliquer les comportements 

humains) :
Les sciences économiques, en tant que sciences sociales (et non exactes), sont 
censées proposer des lois objectives qui doivent pouvoir être confrontées aux faits. 
Pour cela, afin d’aider les agents économiques dans leurs décisions, elles vont 
élaborer des « modèles » censés représenter de façon simplifiée le fonctionnement 
réel de la société et de certains phénomènes économiques en :

▶▶ posant diverses définitions (ex : la demande sur un marché) ;
▶▶ fixant certaines hypothèses quant aux liens supposés entre variables 
économiques (ex : la hausse du prix d’un bien est censée réduire sa demande) ;

▶▶ pratiquant des observations empiriques afin de vérifier la validité des 
hypothèses du modèle è production de statistiques ; 

▶▶ déduisant la cohérence ou pas de la théorie portée par le modèle ;

Ainsi, la confrontation des hypothèses du modèle avec les faits permet :
▶▶ soit d’établir une « loi objective », cohérente avec les faits (ex : la hausse du 
prix d’un bien réduit effectivement la demande sur un marché mais pas pour 
tous les biens !) ;

▶▶ soit d’identifier des aléas importants qui démentent la théorie (ex  : les 
comportements ostentatoires dans la consommation de biens de luxe).

La modélisation de l’économie a amené les économistes, depuis le xixe siècle à 
proposer différents modèles de l’économie qui sont parfois complémentaires et 
parfois en concurrence les uns avec les autres.

La modélisation de l’économie rencontre des limites :
•	Les comportements humains sont, par nature, incertains et ne se reproduisent 

pas mécaniquement dans le temps. Ainsi, on ne peut savoir avec certitude le 
comportement des individus face à un phénomène économique (ex  : une très 
forte augmentation des prix à la consommation qui grève le pouvoir d’achat des 
ménages) ; c’est le problème des « anticipations » des agents qui amènent les 
économistes à davantage formuler des probabilités de comportement… 

•	De plus, une même mesure prise dans deux pays, ou dans un même pays à deux 
dates différentes, peut avoir des effets sensiblement différents car le contexte 
(politique, réglementaire, culturel, économique…) dans lequel elle intervient 
n’est jamais exactement le même. 

C	 Les préoccupations des sciences économiques
Les sciences économiques, au-delà de la recherche académique, contribuent 
à la richesse du débat public. En effet, elles s’intéressent à de nombreuses 
préoccupations de la société qui peuvent être traduites à travers un certain nombre 
de thèmes fondamentaux :

L’économie et son domaine 



6

•	la diversité des systèmes d’organisation économique (système capitaliste ; 
système socialiste et les déséquilibres dans le développement mondial) ;

•	les systèmes d’échanges sur et hors marchés (actes d’achat/vente ou de troc ; 
mécanismes de prix et formation de revenus) ;

•	les systèmes de production des biens (émergence de l’économie « circulaire » 
par opposition à l’économie dite « linéaire ») ;

•	les systèmes de financement de l’économie (rôles de la monnaie, du crédit, du 
système financier…) ;

•	la croissance économique et l’équilibre macroéconomique (à travers de grands 
indicateurs tels que le PIB è En 2020 : - 3,5 % dans le monde) ;

•	les politiques économiques menées par l’État à des fins de croissance et 
développement ;

•	les relations économiques internationales (sur les plans commercial, monétaire 
et financier) et le rôle des organisations internationales).

Ainsi, les sciences économiques constituent, dans une société qui évolue, des 
sciences :
•	qui étudient les comportements humains liés à la gestion de moyens limités ;
•	qui se nourrissent de théories fondées sur divers paradigmes (Σ de croyances, de 

valeurs ou de techniques propres à une communauté spécifique).

Les sciences économiques demeurent cependant des sciences jeunes et plusieurs 
explications théoriques n’ont pas encore été vérifiées de manière concluante.

2	•	�L’organisation économique des sociétés 
humaines
A	 La nature de l’activité économique
L’activité humaine présente un aspect économique dès qu’il y a lutte contre la 
« rareté » :
•	les hommes ont des besoins nombreux et variés qu’ils vont chercher à 

« satisfaire » grâce à des ressources et biens limités ; 
•	ils sont confrontés à des choix nécessaires dans les grands actes de la vie 

quotidienne (faute de pouvoir tout faire et tout avoir simultanément…).

1	∙ Des besoins illimités
La satisfaction de nos besoins constitue la raison et le but de nos activités 
économiques !

u Les besoins de civilisation désignent :
•	Les besoins matériels è ils traduisent une recherche de Bien-être
•	Les besoins de culture et de luxe è ils traduisent une recherche de Mieux-être

Les économistes s’intéressent à la notion de besoin uniquement dans un cadre de 
rareté des ressources qui oblige les hommes à effectuer une activité, un travail 
destiné à les satisfaire…

Environnement économique
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2	∙ Des ressources et des biens limités

Les ressources peuvent être :
•	des ressources naturelles disponibles mais limitées en quantités et mal réparties 

dans l’espace. Il n’existe que très peu de biens «  libres  », immédiatement 
disponibles, en abondance et sans coût de transformation (ex : Eau douce = 2,8 % 
des 1400 millions de milliards de tonnes d’eau sur la Terre) ; 

•	des ressources artificielles ayant déjà servi comme bien pour les individus. Il 
s’agit de ressources déjà transformées lors d’un cycle antérieur de production 
(ex : la farine du meunier qui sert ensuite au boulanger pour sa fabrication de 
pains) ou éventuelles considérées comme obsolètes après un premier cycle de 
consommation (ex : cas des ressources recyclées afin de prolonger leur durée de 
vie è cf. concept de « l’économie circulaire »).

Pour assouvir leurs besoins, les agents sont dans l’obligation de produire des 
biens « économiques », c’est-à-dire de transformer les ressources en des « biens 
relativement rares ayant fait l’objet d’un choix en termes d’UTILITÉ (variable 
selon les individus) ». 

L’économie et son domaine 
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1. « Biens utilisés dont la transformation et la combinaison avec d’autres biens donneront 
naissance à un bien de production ou à un bien de consommation finale. »

Ces biens sont qualifiés « d’économiques » car :
•	ils sont produits par le travail humain à partir de facteurs de production « rares » 

(Capital-bâtiments, équipements, connaissances, Ressources naturelles et/ou 
recyclées…) ;

•	leur valeur découle soit de leur « utilité », soit du coût de revient qu’ils ont 
généré.

3	∙ Des choix économiques à des moments clés
Les individus cherchent à utiliser au mieux les ressources rares dont ils disposent. 
Ils sont souvent contraints d’exercer une activité économique (qui nécessite des 
efforts) générant les moyens de satisfaire leurs besoins. Cet ajustement rationnel 
et permanent des moyens aux fins qui s’impose à eux relève de choix économiques 
et définit le domaine du « calcul économique ».

Selon l’économiste Paul Samuelson, «  pour réduire l’écart existant entre ses 
besoins illimités et des biens économiques rares, toute société doit résoudre trois 
« problèmes fondamentaux » relatifs à l’activité économique et qui constituent 
le cœur de tout cycle d’activité économique :
•	la production de biens et services (à partir de la prospection de ressources 

naturelles et artificielles) ;
•	la répartition des fruits de la production (ou revenus) è répartition 

influencée par le rapport de force existant entre les différents contributeurs à 
cette production : actionnaires, salariés, banquiers, État) ;

•	l’emploi des revenus obtenus en dépenses diverses par les agents (ex  : 
acquisition de biens et services pour les ménages ou dépenses d’investissement 
pour les actionnaires). La part non dépensée du revenu est épargnée.

Environnement économique
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B	 Les systèmes d’organisation économique
Un système d’organisation économique désigne « un mode de fonctionnement 
de l’activité économique dans un pays d’un État. » Ce mode de fonctionnement 
produit des effets sur le tissu productif du pays, l’organisation sociale dans la 
société (ex : développement du salariat), le fonctionnement du marché du travail, 
le niveau de vie des habitants, le niveau des inégalités, les relations avec les pays, 
sur la puissance économique… Tout système doit proposer des solutions face à 
deux problèmes économiques inéluctables. 

1	∙ Les deux problèmes économiques fondamentaux à traiter
u Le problème de l’ALLOCATION des ressources :
•	Quels biens produire ?
•	En quelle quantité doivent-ils être produits ?
•	Comment seront utilisées les ressources rares disponibles (MP, Capitaux, Force 

de travail…) pour les produire ?
•	Où les produire ? 
•	Pour qui ces biens doivent-ils être produits ?

v Le problème de la RÉPARTITION des revenus :
•	Doit-on produire peu pour beaucoup ou beaucoup pour peu ? Quels seront les 

agents économiques qui recevront les fruits de la production ?
•	Comment se fixera le niveau des profits, des salaires, des dividendes, des taux 

d’intérêt, etc. ?

L’économie et son domaine 
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Il existe 2 grands types de réponse :
•	la réponse CAPITALISTE mettant en œuvre l’idéologie libérale fondée par 

le courant Classique et Néoclassique et révolutionnée par le courant Keynésien 
(durant le xxe s.) ;

•	la réponse SOCIALISTE mettant en œuvre l’idéologie marxiste. 

2	∙ Le système socialiste (modèle de l’économie « planifiée »)
Apparu au xixe siècle à une période marquée par les injustices sociales engendrées 
par le système capitaliste. Il s’appuie sur trois éléments constitutifs :
•	Planification de l’économie via un « Plan » impératif !
•	Propriété collective des moyens de production : partage de la « plus-value » 

issue de la production au profit de la collectivité dans son ensemble.
•	Égalité sociale et disparition de la lutte des classes è dictature du prolétariat 

par le biais d’un parti unique (parti communiste) contrôlant l’ensemble des 
rouages de l’État. 

•	Conséquences ?
▶▶ socio-économiques : L’État organise la protection des travailleurs, le système 
économique et le développement des forces productives ;

▶▶ idéologiques : L’État fonde une nouvelle société humaine grâce à différentes 
«  critiques  » : celles de l’exploitation de l’homme par l’homme, de 
l’individualisme, de l’inégalité sociale et des valeurs du passé.

3	∙ Le système capitaliste (modèle de l’économie « de marché »)
Il désigne les économies «  de marché  » qui s’appuient sur trois éléments 
constitutifs :
•	propriété « privée » des moyens de production (le « capital ») ;
•	régulation des activités économiques par le marché et le jeu de la concurrence ;
•	primauté des initiatives « individuelles » à la base du développement économique.
Dans ce système, les individus, grâce aux libertés économiques (liberté de 
posséder, d’entreprendre, de produire, d’échanger, de recruter, de contracter), sont 
en recherche permanente de profits qui seront ensuite réinvestis dans l’activité 
productive (amélioration des offres existantes et développement de nouvelles 
offres). Les activités productives intègrent sans cesse de nouvelles connaissances 
scientifiques et techniques et de nouvelles organisations rationnelles…

Dans les pays développés à «  économie de marché », l’État peut compléter la 
régulation des activités économiques grâce à différents instruments : 
•	son Budget (ensemble des dépenses publiques et recettes publiques) ;
•	la Réglementation (ensemble des lois, ordonnances, décrets, arrêtés…) ;
•	des Incitations diverses (ex : crédits d’impôt pour travaux d’isolation d’un 

logement ou pour acquisition d’un véhicule électrique).

Selon ses propres objectifs, l’État accompagne ou s’oppose aux agents producteurs 
dans leurs activités respectives… mais dans le respect institutionnel des libertés 
économiques individuelles ! Ainsi, le Conseil constitutionnel français a estimé, 
en mars 2014, que l’État ne pouvait imposer des pénalités pour les entreprises 
fermant un site rentable (cf. « loi Florange » du 29 mars 2014) car elles étaient 

Environnement économique
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«  contraires à la liberté d’entreprendre et au droit de propriété  » et qu’elles 
« privaient l’entreprise de sa capacité d’anticiper des difficultés économiques et 
de procéder à des arbitrages économiques ».

À noter : un débat existe entre les différents courants de pensée quant à la place à 
lui accorder dans notre système capitaliste !

L’économie et son domaine 
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La représentation de l’activité 
économique

La macro-économie étudie la structure et le fonctionnement de l’économie 
d’un pays dans son ensemble afin d’expliquer sa performance globale sur une 
période donnée de temps (ex : l’année civile). Elle mobilise pour cela un circuit 
économique et une comptabilité nationale. 

1	•	L’intérêt du circuit économique
A	 La notion de circuit économique
Au sein des pays, l’ensemble des agents économiques réalisent entre eux une 
multitude d’opérations plus ou moins complexes. Pour les schématiser, on utilise 
un outil d’étude des interdépendances économiques entre les différents agents : 
le circuit économique qui schématise de façon simplifiée le fonctionnement de 
l’éco en représentant les relations entre agents économiques en indiquant ce qu’ils 
donnent (dépenses) et reçoivent des autres (revenus).

Services collectifs

impôts et cotisations sociales impôts et cotisations sociales
Force de travail

Sociétés Non Financières

Paiement de B&S

Marché
Devises

Marché
Capitaux

Flux réel

Flux monétaire

Crédit

Légende:

Placement

Placements

Ménages

Vente de B&S

Salaries

Administrations publiques

Sécurité sociale (prestations)
Services collectifs

Marché
FP

Sociétés
financières

Marché
B&S

Crédit

Importations

Reste du monde

Exportations

2
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1	∙ Différents types de lecture 
Le circuit permet ainsi une lecture par agent :

Exemples : 

Un ménage achète des biens et services aux entreprises è Deux types de flux :
•	Une dépense de consommation pour le Ménage
•	Un revenu pour les Entreprises 

Un ménage travaille pour une entreprise è Deux types de flux :
•	Une rémunération d’un facteur de production pour l’entreprise
•	Un revenu pour le ménage 

Il permet également une lecture par type de flux : 
•	Réels (opérations qui portent sur les biens et les services è livraison de 

marchandises, réalisation d’un travail par un salarié…) 
•	Monétaires (contrepartie des flux réels è paiement de l’auto, versement du 

salaire du salarié…) 
•	Financiers (concernent les mouvements de capitaux è achat d’actions, 

d’obligations…)

Le circuit met donc en évidence des interdépendances fortes entre les principales 
fonctions économiques :
•	La production a, en effet, un rôle central : elle est la source de tous les revenus 

distribués aux agents (entreprises, ménages…) ayant participé à la production 
de biens et services proposés sur les marchés et qui vont ensuite employer ces 
revenus à des dépenses qui alimenteront à leur tour une nouvelle production de 
biens et services… 

La représentation de l’activité économique
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•	L’État intervient également dans le circuit en participant à l’activité de pro
duction (production dite «  non-marchande  »), en exerçant des prélèvements 
obligatoires et en redistribuant les revenus, cela sans changer les relations 
d’interdépendance.

•	Les agents ne dépensent pas tout leur revenu en général. Ainsi, les ménages 
épargnent une partie de leur revenu disponible (après versement des prélèvements 
obligatoires et encaissement de revenus dits « de transfert ») en la déposant à leur 
banque ou en la plaçant directement sur les marchés financiers. Les entreprises, 
elles, essaient de conserver une part de leur revenu disponible pour financer 
leurs projets d’investissement (biens de production) pour leur production future. 

Le circuit met également en évidence les relations économiques avec le reste du 
monde puisque les pays ne vivement pas en autarcie. Elles impactent le revenu 
national dégagé par l’économie nationale puisque les dépenses nationales en 
biens étrangers le diminuent (fuite de revenus) tandis que les dépenses du reste 
du monde en biens nationaux l’augmentent. Le revenu national augmentera si le 
solde des échanges extérieurs est excédentaire…

2	∙ L’équilibre du circuit 
Le circuit sera dit « en équilibre » (on dit « bouclé ») si Production = Revenus =  
Dépenses 

Si : 
Production (Marchande et Non-Marchande) = Revenus (Ventes de biens et ser
vices par les entreprises + Épargne des agents + Prélèvements obligatoires) = 
Dépenses (dépenses des ménages et des producteurs + dépenses publiques + 
Solde des échanges extérieures (Dépenses du reste du monde en biens nationaux −  
Dépenses nationales en biens du reste du monde)

Et :
•	Production (Marchande et Non-Marchande) = Y 
•	Revenus (Ventes de biens et services par les entreprises + Épargne des agents + 

Prélèvements obligatoires) = C + E + T 
•	Dépenses (dépenses des ménages et des producteurs + dépenses publiques + Solde 

des échanges extérieures (Dépenses du Reste du monde en biens nationaux −  
Dépenses nationales en biens du Reste du monde) = C + I + G + [X − M]

Cela se résume ainsi :  Y = C + E + T = C + I + G + [X − M]
Ce qui conduit à dire qu’il faut trois conditions pour que le circuit soit « bouclé » :
•	Épargne (E) = Investissement (I)
•	Prélèvements obligatoires (T) = Dépenses Publiques (G)
•	Dépenses du Reste Du Monde en biens nationaux (X) = Dépense intérieure en 

biens étrangers (M)

Plus largement, l’enregistrement des multiples opérations dans une économie 
nationale donne lieu à un enregistrement comptable en tant que « Ressource » ou 
« Emploi » è On parle d’« équilibre comptable Emplois-Ressources » qui doit 
se vérifier au niveau :
•	des flux réels è Production (ou Ressources) = Consommation + Investissement 

(ou Emplois)
•	des flux monétaires è Revenus (ou Ressources) = Dépenses (ou Emplois) 

Environnement économique
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Dans une économie monétarisée, les flux réels ont des flux monétaires en contre
partie.

B	 Les différents agents présents sur le circuit économique
La comptabilité nationale les a classés en six «  secteurs institutionnels  ».  
Chaque secteur se caractérise par une fonction économique, des ressources 
spécifiques et un comportement homogène :

Secteurs institutionnels Fonction économique principale Ressources 
principales

u Sociétés Non Financières Produire des biens et services 
marchands non financiers dans un 

but lucratif (afin d’en tirer un profit)

Produit de la vente 
(CA)

SNF : Toutes les entreprises publiques et privées non financières et non individuelles 
(SNCF, IBM France, Renault...) sont présentes aux différents stades de la filière 
d’un bien donné (ex : filière du bois => extraction/ production/ commercialisation). 
Elles disposent de facteurs (équipements, salariés…) pour réaliser la production 
qu’elles anticipent pouvoir vendre sur un marché.
•	Les entreprises publiques ont, en plus de leur objectif de rentabilité, une mission 

de service public (objectif général dépassant les intérêts propres de l’entreprise). 

v Sociétés financières (SF) Financer les projets économiques, 
c’est-à-dire assurer la rencontre entre 

prêteurs (collecte de capitaux) et 
emprunteurs (prêt de capitaux) 

et
Assurer, c’est-à-dire couvrir les agents 

économiques contre des risques 
éventuels de la vie.

Dépôts collectés et 
primes d’assurance

SF : Les institutions financières (Banque de France, banques commerciales, 
intermédiaires et auxiliaires financiers) et les sociétés d’assurance (mutuelles 
comprises).

w Ménages [entrepreneurs 
individuels (EI) compris]

Consommer ou produire 
(pour les entrepreneurs 

individuels), des biens et 
services marchands (et 

non marchands)

– � Rémunération du travail, du 
capital et de la terre ;

– � Transferts sociaux ou 
produit de la vente pour les 
entrepreneurs individuels

Ménages  : Toutes les personnes vivant sous un même toit avec ou sans lien de 
parenté. Les entrepreneurs individuels (artisans, commerçants, professions 
libérales...), dont le patrimoine est confondu avec celui de l’exploitant, font partie 
des ménages. 

La représentation de l’activité économique


